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Comesa : pas de sommet au Burundi malgre les préparatifs

Jeune Afrique,A 01 juin 2018 ProgrammA®© pour dA©buter ce ler juin, le sommet des pays membres du MarchA© commun
de lA€™Afrique orientale et australe a AOtA© reportA®© in extremis en juillet, et se tiendra A Lusaka, au lieu de Bujumbura. Les
autoritA©s burundaises, elles, avaient continuA© A se prA©parer malgrA© la dA®©localisation du rendez-vous.

Bujumbura na&€™a vraisemblablement pas digA©rA© la dA©cision. Avec des pancartes et banderoles qui ornaient dAGJA ses
artA'res, elle avait prA©fAOrA© continuer A se prA©parer pour la tenue du MarchA© commun de Ia€™Afrique orientale et aust
(Comesa), accompagnant ainsi une campagne de communication plutA’t agressive. A«A Cag€™est un manque de respect A un
A%otat souverainA A», avait rA©agi le ministA're burundais des Affaires A©trangA res dans une note verbale du 18 mai,
dA©nonAgant une A«A communication unilatA©raleA A» duA secrAGtaire gA©nACral du Comesa,A Sindiso Ngwenya, aprA’s |:
du report et de la relocalisation du sommet A Lusaka, en Zambie. A«A LA€E™accueil du sommet des chefs da€™ A%otat du Con
le Burundi est un droit et non une faveurA A», avait A son tour fulminA©A dans un tweet A%.douard Nduwimana, Ia€™ombudsr
burundais, ajoutant que ce rendez-vous est A«A destinA®© A prouver au monde que le Burundi est en paixA A». Le porte-parole
du gouvernement, Philippe Nzobonariba, avait de son cA'tA© affirmA®© contre toute attente que ca€™est au contraire le Comes:
qui a beaucoup A perdre dansA cette dA©localisation. Un A©niA 'me report La nouvelle est tombA©e comme un couperet.
Da€™abord, le 18 mai, sur le site internet du Comesa, puis trois jours plus tard au travers da€™une lettre de Sindiso Ngwenya,
son secrA@taire g/f\©nA©raI qui notifiait au ministre burundais du Commerce et de |a€™ Industrie le report en juillet prochain, et
dA®localisation A Lusaka, en Zambie, du sommet desA 19 A%otats membres, jusque- -IA prA©vuA pour se dA©rouler au Burun
ler au 10 juin. Il A©voqua|t notamment A«A des circonstances |mprA©vuesA A». LeA rendez-vous na€™en est pas A son prer
report.A Initialement prA©vu en 2017, il avait AOtA© repoussA© en fA©vrier 2018, suite aux notifications de Sindiso Ngwenya, ¢
signifiait que Bujumbura na€™AGtait pas prAdte A 1a€™accueillir, A©voquant notamment un problA"me da€™infrastructures. Il
ACtA© repoussA®© en avril, puis au mois de juin A cause de la tenue du sommet du Commonwealth, jusqua€™A Adtre dA©sor
repoussA© en juillet. A«A Un rA©gime qui vit dans une rA@alitA© parallA’leA A» ContactA©e par JA, une source diplomatique
Bujumbura justifie A€ ™annulation du sommet par leA rA©cent rA©fA©rendum constitutionnelA : A«A Il nA€™Yy avait que deux ¢
avaient confirmA® leur participation en plus du prA©sident burundais. Du coup le sommet allait A2tre un A©chec. Les autres
prA©sidents nA€™ont certainement pas voulu cautionner par leur prA©sence A BujumburaA le simulacre da€™une A©lection ¢
la€™ensemble de la communautA® internationale. Il faut aussi se rappeler que le prA©S|dent malgache qui dirige actuellement
Comesa [Hery Rajaonarimampianina, ndir]A est presque incapable de voyager avecA la crise qui sA©vit dans son pays. Un
problA"me qua€™il partage avec son homologue burundaisA A». La mA2me source rA©sume la situation par un dA©ni de rA©a
A«A Les rA©actions des autoritA©s, leur refus de voir les choses en face, est une autre preuve que le rA©gime vit aujourda€™t
dans une rA@alitA© parallA“leA A». Pour Bujumbura, le camouflet est de taille. Les autoritA©s burundaises misaient sur ce
sommet pour redorer leur imageA auprA’s de la communautA®© internationale, SAOVA rementA A©cornA©e depuis la crise politi
qui a A©clatA© en 2015 aprA’s la dACcision deA Pierre NkurunzizaA de se prA©senter pour un troisiA'me mandat
A«A inconstitutionnelA A» et contraire A 1a€™accord de paix da€™Arusha. Albert Shingiro, ambassadeur du Burundi A 1a€™O
fACIicitA© en janvier dernier, disant que A«A le fait dA€™organiser et accueillir le sommet du Comesa [&€}] est un signe Aoloqu
la sous-rA©gion a confiance au Burundi sur le plan organisationnel et sA©curitaireA A». La communautA®© internationale avait
da€™ailleurs choisi de ne pasA envoyer de mission da€™observationA pour le rA©fA©rendum sur le projet d&€™amendement
Constitution du 17 mai, dA©nonA8ant notamment un A«A climat d4€™intimidation et de rA©pression lors de la campagneA A»
avait prA©cA©dA® le scrutin. Jeudi 31 mai,A la Cour constitutionnelle a validA© les rA©sultats du voteA qui consacre une large
victoire du A«A ouiA A» avec 73,2 %, offrant ainsi la possibilitA© au prA©sident Nkurunziza de briguer, A partir de 2020, deux
septennats qui lui permettraient de se maintenir au pouvoir jusqua€™en 2034. ParA Armel Gilbert Bukeyeneza
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